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Publics concernés : ressortissants étrangers diplômés de l’enseignement supérieur en France. 
 
Objet : liste des diplômes permettant la délivrance d’un titre de séjour pour exercer une activité 
professionnelle - seuil de rémunération permettant de déroger au critère d’opposabilité de la 
situation de l’emploi. 
 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er novembre 2016, date à laquelle entrent 
également en vigueur les articles L. 311-11, L. 313-10 et L. 313-20 dans leur rédaction résultant de 
la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France. 
 
Notice : le décret assouplit les conditions d’accès au marché du travail pour les ressortissants 
étrangers ayant achevé avec succès des études supérieures en France et trouvant un emploi qualifié. 
Dans un souci d’attractivité, ces facilités jusqu’alors réservées aux étudiants titulaires d’un diplôme 
au moins équivalent au grade de master sont élargies aux étudiants détenteurs d’autres diplômes 
dont le décret fixe la liste. Ainsi, un étudiant étranger titulaire d’un de ces diplômes pourra obtenir à
l’issue de ses études : 
 
- la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour mentionnée à l’article L. 311-11 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
- la délivrance d’une carte de séjour temporaire portant la mention « salarié » ou « travailleur 
temporaire » prévue au 1° ou 2° de l’article L. 313-10 du même code sans que la situation de 
l’emploi ne lui soit opposable ; 
 
- ou la délivrance d’une carte de séjour pluriannuelle portant la mention « Passeport talent » en 
application du 1° de l’article L. 313-20. 
 
Enfin, le décret détermine le seuil de rémunération au-delà duquel le détenteur de l’autorisation 
provisoire de séjour prévue à l’article L. 311-11 du code peut obtenir une carte de séjour pour un 
motif professionnel sans que la situation de l’emploi ne lui soit opposable. 
 
Références : le présent décret est pris en application du 1° de l’article L. 311-11, du dernier alinéa 



de l’article L. 313-10 du même code et du 1° de l’article L. 313-20 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, dans leur rédaction issue de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 
relative au droit des étrangers en France. Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile modifié par le présent texte peut être consulté, dans sa version issue de cette modification, 
sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).  
 
 
Le Premier ministre,
 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur,
 
Vu le code de l’éducation ;
 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles L. 311-
11 et L. 313-10 et le 1° de l’article L. 313-20 ;
 
Vu le code du travail, notamment son article R. 5221-21 ;
 
Vu le décret n° 2016-1456 du 28 octobre 2016 pris pour l’application de la loi n° 2016-274 du 7 
mars 2016 et portant diverses dispositions relatives à l’entrée, au séjour et au travail des étrangers 
en France ;
 
Vu l’avis favorable du Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles en date du 18 octobre 2016 ;
 
Vu la saisine du conseil exécutif de Saint-Barthélemy en date du 12 octobre 2016 ;
 
Vu la saisine du conseil exécutif de Saint-Martin en date du 12 octobre 2016,
 
Décrète : 
 
 
Article 1 
 
 
Le chapitre III du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, dans sa rédaction résultant du décret n° 2016-1456 du 28 octobre 2016 susvisé, est ainsi 
modifié :
 
1° Après l’article R. 313-16-4, il est inséré un article D. 313-16-5 ainsi rédigé : 
 
« Art. D. 313-16-5. - La liste mentionnée au premier alinéa de l’article L. 311-11 et au dernier alinéa
de l’article L. 313-10 comprend :
 
« 1° Les diplômes de niveau I labellisés par la Conférence des grandes écoles ;
 
« 2° Le diplôme de licence professionnelle. » ; 
 
2° Après l’article R. 313-46, il est inséré un article D. 313-46-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. D. 313-46-1. - La liste mentionnée au 1° de l’article L. 313-20 comprend les diplômes de 
niveau I labellisés par la Conférence des grandes écoles. » 



 
Article 2 
 
 
A la section 3 du chapitre Ier du titre II du livre II de la cinquième partie du code du travail, dans sa 
rédaction résultant du décret n° 2016-1456 du 28 octobre 2016 susvisé, il est inséré, après l’article 
R. 5221-21, un article D. 5221-21-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. D. 5221-21-1. - Le seuil de rémunération mentionné au 2° de l’article R. 5221-21 et au 
deuxième alinéa de l’article L. 311-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile est fixé à une fois et demie le montant de la rémunération minimale mensuelle. » 
 
Article 3 
 
 
Le présent décret est applicable à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 
 
Article 4 
 
 
Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er novembre 2016. 
 
Article 5 
 
 
La ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, la ministre du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, le ministre de l’intérieur 
et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait le 28 octobre 2016. 
 
Manuel Valls 
Par le Premier ministre : 
 
Le ministre de l’intérieur, 
Bernard Cazeneuve 
 
La ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
Najat Vallaud-Belkacem 
 
La ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Myriam El Khomri 
 
La ministre des outre-mer, 
Ericka Bareigts 
 
 
 


